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Chambre des Représentants. 

SuNCR ou '20 Dnct!MDRE 1925. 

PROPOSITION DE LOI 
concernant la protection et l'assurance maternelle 

-•QSl•-- 

~ . 

D~EVEI .. OPPEMEN'TS 

MESSU:lJRS, 

Plus que jamais la protectie I maternelle est devenu un objt 
général, 

L'objet de celle protection concerne non seulement la famille, mais a 
voire la communauté toute culière. En effet, le problème met en qu 
seulement le bien-être moral et matériel de la famille, mais aussi 
pays, 

Quanti il s'a:dl de• la 11ro•1•c1io11 materm-lle dt' celle qui sont au -erv 
connue ouvrières com1111· e111ploy1;c•s ri'- udus ri,• 011 ·,,ft• c nuneree ' 
dnun-suque-. l't•llt• prou-enon restera iu-uffisunt«, au-st lou~tt·mp-.' 
trouve 1-011 complerueut dans l'assur.mce m term-tle. 1.t•lle c1. pou 
toute son efficacité, dou pouvoir compter sur tie la-ges subvntions 
des pouvoirs publics, en même temps que le patronat doit ëire oblige 
les caisses par un prélèvement spécial sur les salaires. 
· Telles sont les directive- que nous· posons eu 'principe. 

Nous reconnaissons volontiers que la question de la protéctiou el 

rance maternelles trouve sa place tout indiquée tians le problème f 
assurances sociales; elle en constitue une partie importante. 

Toutefois, en raison de l'état actuel dt! nos finances et de la sit(ia 
raiue q111· 1w11s truversons, nous ne voyous pas la possibilité tlè. d 
solution adéquute à la gh111de question q11i nous Ot'cupe. D uilleu 
nant une solution sép:11:ée à une partie impotnnte de la question 
rances, 011 laisse l'ensemble dt'. cette question intact. La sollicitu 
Ligue Nationale des familles nombreuses et la Commission of 
familles nombreuses entourent la mère el l'enfunt , a été pour 
ruisen de plus pn111· 11011s e11i:1ge1· lt déposer 111w pruposiIou de loi 
sans diflieulré réunir les suffrages <le toutes les opinions. 
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Ln proposition qne nous avons l'honneur de vous soumettre, comprend 
deux parties bien distinctes : 1 ° lu protection mnteruelle ; l0 l'ussurancc 
maternelle. 

1~11 ce qui concerne les femmes et les mères ernp'uyées dans le commerce 
et I'industrie, le système de prntection materuel!e est surunné et saus contre­ 
dit iucornp'et. Seule la l,,i du •5 décembre (88.1 contient uue disposition à 
ce sujet, notu1111111·nl l'article o; ainsi conçu : << Les femmes ne peuvent être 
employées au truvuil pendant les quatre semaines qui suivent leur accouche­ 
meut ,, ; elle ne comprend aucune disposition pour prot1•ge1· la sa nié duraut 
la ~rnssesse. Il est vrni ,ep1e la loi sur le coutrut d'emploi a comblé en grande 
partie celle lacune c1i't'a, eur des feunues qui tr availleut comme employees 
duns lt.• commerce et l'industrie. Toutefois. cette loi IIC parle pas de 1 'assu­ 
rance maternelle; nous avons donc pensé qne notre prupositiou devait êiale~ 
ment s'occuper de ces dernières. 

Q1rnnt aux femmes employées comme domestiques, noire législation 
OU\ rière n'a prévu jusqu à présent aucune disposition ni au point de vue 
protection ui au point de vue assurance maternelle. 

Notre proposition a pour but de combler cette lacune. 
~. n ce qui concerne la protection maternelle légale, nous nous sommes 

inspirés des conclusions adoptées pa1· la Convention luteruutiouule du Travail 
tle·Washing~µ11 (19 9). Ces dispositions furent, en effet, adoptées i1 l'una­ 
nimité par les délégués belges, 1a11t par ceux du Gonverneml'nt que p,ar c-ux 
des organisations patronales et ouvrières, de sorte qu'elles constitueut.une 
obligation momie pom· la législation ouvrière belge, 

Les articles t. 2, .>, 4 et ä de notre proposition reproduisent quasi textuelle­ 
ment les dispositions de la Conve11tion Internationale. 

La Convention lnternationale de Washington contient, en effet, les dispositions 
suivantes relntiv es à la protection maternelle : 
a) La femme en couche ne peut reprendre son travail endéans les six semaines 

qui suivent I'accouchernent ; 
b) La femme enceinte peut suspendre son travail moyennant production d'un 

certificat médical attestant que l'accouchement aura lieu probablement dans les . . six semaines ; 
c) La femme a droit à une indemnité pour elle et pom· son enfant.ainsi qu'aux 

soins g~aluils du médecin ou de la sage-femme pendant le Lemps qu'elle reste 
absente de son travail en vertu <les stipulations a et b; . 

d1 La mère-nourrice jouit, pour .allaiter son enfant, de deux repos quotidiens, 
d'trne demi-heure chacun: 

e) L'employeur ne peul congédier l'ouvrière pour cause <le maladie ou d'indis - 
position résultant de la grossesse ou de l'accouchement. 

. On pnurrait nous faire observer qu'une meilleure protection maternelle pour­ 
rai i être réalisée claus le cadre de la lé~islalion ouvrière existante, notamment 
sous forme de modifications à la loi du 15 décrmbre f 889. Toutefois, les réso­ 
lutions <le 111 Confl'rt•nct> lnn-rnationnh- 1111 l'ravail de Washington fornrn cul 
elain-ruent ie dron d,· la mèn- :\ um- ind1•11111il1• puur l'll,· d pour son e11fa111, 

aînsi 11u aux soi us graluils du médecin ou de la. sage-femme, durant l'époque 
qu'elle doit suspendre son travail. Et, comme, d'après les conceptions admises en 
Belgique, ces avantages ne peuvent s'obtenir sans l'assurance, nous estimons 
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que les deux objets [protection et assurnnce) ne peuvent être séparés. C'est 
pourquoi nous a vous-voulu Ins comprendre tous deux dans notre proposition. 

A titre documentaire, nous donnons ci-dessous : 
Un exposé concis des dispositions légales relatives à la protection et à f assu­ 

rn11ce maternelles dans les pays étrangers. 
Les pays industriels établissent, chacun à sa façon, la nécessité de régler le 

travail tics femmes à l'époque de leur accouchement. 
En général, on est d'accord pour interdire tout travail dans les établissements 

industriels avant l'accouchement, et depuis une dizaine d'années on a songé à 
assurer en même Lemps les intérêts de la mère pendant ces jours de chômage. 

Nous donnons ici ·Ic résumé des lois appliquées dans 28 pays, dont quatre Etats 
des Etats-Unis et quatre Possessions anglaises, d'après l'enquête qui a été faite pal' 
le Comité organisateur de la Conférence de Washington. 
t. France [loi du 50 juillet !913, décrets du 26décembre l909 et du !6 octo­ 

bre t91.2).; Allemagne Iart. f57, Code industriel); Belgique (lois du J3 décem­ 
bre ·1899. dL1 26 mai Hl{ 1, coordonunées le 'tO lëvrier IOl!));. Brésil (St-Pol, 
29décernbt-e 1917); Grando-Bretagne(loi sur les fabriques, 1901); Danemark 
(loi sur les fabriques, 19(.); sur les boulangeries, ·1912); Grèce (loi de (912, 
décret des !4- 17 août 19 l5) ; Italie (loi de 1907, règlements du ~ 9 mars J 9u8 et, 
du ·l 4 juin Hl 19): Ja pon (loi du ':A4 mars 19·1 t, règl-men; du 5 août 19 16); Pays­ 
Bas (loi de t 9H, décret du H janvier i910); Norvège (loi de t915); Pologne 
(Code autrichien et allemand); Portugal (décrets du f 4 avril ·1891. loi de 191 !>) ; . 
Roumanie (loi du 2~ janvier -l 91 't); Serbie etEspagne (lois de 1900 et de t ûU7); 
Suède (lois de 191:l et de l916); .Suisse (loi de -1914); Tchéco-Slovaquie (Code 
industriel autrichien, art. 94, art. 6 de la loi sur l'assurance contre la maladie, 
modifiée en 1917). 

.2. '.Connecticut, Massachuse.tts, New-York, Vermont. 
3. Nou vel ie-Galles du Sud (lois sur les usines, 1912) ; Australie Occiden­ 

ta le (lois sur les usines de 1909 et de ·f 9t 1); Nouvelle-Zélande (t~08). 
Toutes les dispositions actuellement en vigueur ont pour but : i Ode veiller 

à Ia santé de la mère et de l'enfant, en assurant à l'ouvrière le repos néces­ 
saire avant et après l'accouchement; :. 0 de veiller à la santé de l'enfant quand 
la mère aura rep1·is le travail. 

Quant an premier point, on a interdit, en règle générale, de faire travailler 
les femmes pendant un temps déterminé avant et, quelq uefois, après lem· 
accouchement. Plusieurs pays ont créé en outre une assurance -ou une 
indemnité maternelle qui accorde un subside pendant les jours de diqmage 
invuloutuire. Certaines lois ont une tendnuce à empêcher q~1e <l'après son, 
conti-at de u-avail, la mère soit punie d'une amende pour avoir abandonné 
s.011 travail, sans préavis, peu de temps avant son accouchemenr, et à lui 
garantir la possibilité de reprendre le -t1·avail, si elle le désire, après cette 
période <le chômage. 

Qual\t au second point) certains.pays ont essayé de protéger la santé de l'en­ 
fan\; -après le .1,et~mr : de la mère ail, travail, en obligean! l'employeur · à lui 
assurer- lil possibilité dij nourrir son enfant. 
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Limiuuio» du travail de la mè1·e avant et après l'àccoucheni~Ht. 

En celle matière, la loi espagnole est la plus radicale, puisqu'elle comprend tout 
lrá vail manuel. Elle va même plus loin que la loi belge, qui est âpplicable aux 
mines, aux etablissements commerciaux, aux hôtels et aux bureaux des étabhsse­ 
menls industriels et commero.aux. aux services de transport, en même. temps 
qu'aux fabriques et aux usines.Vient ensuite la loi grecque, dont les dispositions' 
sont à peu près les mêmes que celles de la loi belge, sauf qu'elle ne mentionne 
pas les bureaux des ateliers et établissements de commerce; puis vient une longue 
série de lois applicables aux étabhs-cm-nts commerciaux et industriels. La légls­ 
la tion française appart ient à celle série (loi de 1915 el décret spécial interdisant 
de raire porter, rainer ou pousser toute charge quelconque par Jes rcmmes après· 
leur accouchement): il en est de même des lois des 8tals de Counecucut, New­ 
York, Massasuchelts et Vermont. llans la Hépublique Argentine, en Grande­ 
Bretagne. au Brésil, aux Pays-Bas, au Portugal, les mines el les ports soul men­ 
tiounés spéeialemeut ; en Nouvelle-Zélande, les règlements sont appliqués à 
routes les fabriques et usines, mais non aux élablissements de commerce et aux 
autres entreprises. Certains Étals, ne tenant compie que du nombre d'ouvriers, 
ont exclu toutes les petites usines Tels I' Afrique du Sud (où les ateliers de moins 
de 5 ouvriers sont exclus'; la Nouvelle-Ga lies du Sud (moins de 4 personnes) ;­ 
la Norvège (moins de ä); l'Italie, le Danemark , l'Auslralie Occidentale (moins 
de 6); la Suède (usines de moins de 3 chevaux-v a peur et de moins de 3 per­ 
sonnes et usines de moins de to persounesj l'Allemagne (moins de to personnes); 
le Japon (moins de Hl personnes, sauf pour les travaux de nature dangereuse). 
En Suisse, la loi f,•dérale exclut les petites usines, sans établir cependant une 
lirni.e b1c11 détenninee. , au~ la Rt>publique aurriclucnne, en Tchéeo-Slovaquie 
et dans certaines provinces polonaises, l'ancien code induslricl exclut les petits 
métiers, sans préciser le sens exact de ce terme. 

Durée de t'interdiction du trauail oprés l'accouchement. 

La durée de l'interdiction du travail varie de quatre à huit semaines (dont six 
après l'accouchement, en Allemagne et dans une partie de la Pologne) elle 
atteint même douze semaines dans l'Afrique du Sud (loi de t9t8), dont huit 
semaines après l'accouchement. 

Dans certains pays, il est permis de réduire la durée de l'interdiction rdu 
travail, sur production d'un certificat médical déclarant que Ia femme est à même 
de reprendre le travail. En Suisse, la durée peut être portée de six à huit 
semaines, à la demande de la femme elle-même. 

Des vingt-neuf lois promulguées dans les dits pays, quatorze prescrivent un 
repos de trente jours ou moins, et quinze prescrivent un repos de cinq semaines 
ou plus. La loi japonaise, prescrivant en général cinq semaines, permet de réduire 
le repos à trois semaines moyennant production d'un certificat médical. Dans 
lès, mêmes conditions, il est permis en Espagne de porter la durée de six à 
huit semaines. En Suède (six semaines), la femme peut reprendre le travail 
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aussitôt qu'elle est rétablie. Les · lois italienne et danoise établissent la plus 
courte durée : la première impose en principe un repos <le quatre semaines, 
mais elle permet que la mère reprenne le travail trois semaines après l'accouche­ 
ment, sur production d'un certificat médical ( 1); d'après la seconde, quoiqu'en 
principe il soit prescrit quatre semaines de repos, l'ouvrière peut reprendre le 
travail aussitôt que le médecin l'y autorise. 

. On tend i1 prolonger la durée de l'interdiction d11 travail. C'est ainsi qu'en 
Espagne on a porté la durée de trois à six semaines après l'accouchement; en 
Allemagne (t9081 •• de quatre ü huit semaines. 
En Hollande, la durée du repos a été portée par une Joi de quatre A huit 

semaines, dont six après l'accouchement. 
Certaines lois, limitant la durée d11 .-qios il quatre semaines ou il u11 mois; 

sont déjà anciennes. La loi Lclgt~ date ile 1889; la loi portugaise de HWI, la. 
loi anglaise de -1891 (2). La plupart des lois, fixant une duré plus longue, 
sont relativement récentes : Suède et Grèce, f9,12; Suisse, H>H ; Norvège, 
HHf>; Japon, 1!JHL · 

U11e seule loi fait exception, Une nncienne loi suisse de i8ï7 est allé plus 
loin que la récente loi modificative, en ce sens qu'elle prescrit un repos 
de deux. semaines avant et de six semaines après l'accouchement. L'inter­ 
diction de travailler avant l'accouchement a été suspendue, parce qu'Il 
arrive souvent <1uc 111 fomme ne sait pas prévoir l'époque précise de son 
accouchemeut, qu'elle préfère ne pas renoncer au trnvuil et 11e pas perdre· 
son salaire et qu'elle effectue parfois, en dehors de l'atelier, un travail plus 
fatigant que son travail ordinaire. 

Droit au repos avant l'accouchement et à la reprise du travail 
à l'expiration du repos ohligatoire. 

Certaines lois ont tenté d'assurer la condition des ouvrières, tant comme mère 
que comme ouvrière, en leur accordant le droit de quitter le travail quelque temps 
avant l'accouchement sm· production d'un certificat médical, ou même sans 
avis préalable, et de reprendre le travail ultérieurement. 

L'Espagne, la Norvège, la Suède, la France reconnaissent formellement à la 
femme enceinte le th-oit d'abandonner le travail, sans préavis donner ie d'usage 
(Espagne pendant le huitième mois.Norvège pendant les deux dernières semaines). 
En Suisse, la femme enceinte peut abandonner à son gré le travail et elle ne peut 
être renvoyée de ce chef. 

Les lois espagnole, française, grecque, norvégienne et roumaine stipulent · 
formellement que la femme conserve son travail dans l'atelier. 
En Suisse, il est interdit de renvoyer l'ouvrière lors de son absence pour cause 

<l'accouchement; son contrat de travail ne pent non plus se périmer au cours de 
celte même absence. 

(1) Le travail est interdit un mois avant et un mois après l'accouchement 11011r certains 
travaux d'épuration (mondatura) dans les rizières. 

(2; Cet te loi n'a pas été modifiée par celle de -1 !!01. 



1 N" 65. ] ( G ) 

Facilüés données aux mere« pour l'allaitement (ie leurs e:t/ànts. 

En Argenriue, en France, en Italie, en Norvège en Espagne et en Suède, il est 
permis à la mère d'allaiter son enfant pendant les heures du travail, Une dispo­ 
sition analogue est prévue au projet de 101 soumis actuehemeut au Parlemen l 
hollandais. Au Danemark, un local spécial doit èire mis à ln disposition des mères. 
allaitant leurs enfants, dans loul atelier occupant plus de ~ö ouvrières; en 
ce qui concerne les ateliers «le moindre importance, la loi ne parait pas accorder 
aux mères le temps nécessaire pour allaiter leurs enfanta. En Italie, u11 local doit 
être mis à la disposition des mères dans les fabriques occupant au moins 
50 ouvrières. Il en rsi de même au Portugal; toutefois, la crèche ne doit· pas 
être établie dans le même établissement. Par contre, plusieurs étnblisserneuts 
industriels peuvent organiser une crèche commune, · à condition qu'elle ne se 
trouve pas distante de plus de 500 mètres de chacun d'eux. En France, les 
grandes usines, occupant plus de fO0 femmes au-dessus tie HS ans, peuvent· 
être obligées d'établir une crèche. 

Assurance ou indemnité en cas âobsence .forcée pendant la période 
de îacccuchement, 

. Parmi les vingt-huil pays cités ci-dessus, il y en a douze qui allouent un 
secours ou une indemnité au cours de la période de repos imposée à l'époque de 
l'accouchement, 

Dans certains cas, cc secours est en rapport direct avec l'iuterdletion légale; 
dans d'autres, il n'existe pas le moindre rapport. Dans ~eµt puys, l'allocation fait 
partie du secours alloué par l'assurance-maladie. Eu Italie, il existe une caisse 
spéciale pour l'assurance maternelle ; en France, les femmes reçoivent une alloca­ 
lion spéciale de maternité sans être obligées de payer une prime d'assurance. 
Cette allocation est prélevée sur les deniers publics el liquidée par l'autorité 
locale. Dans l'Afrique du Sud, l'ouvrière devant vivre de son salaire peul obtenir, 
sur déclaration de l'inspecteur, une indemnité pendant douze semaines, prélevée 
sur les crédits , otés par le Parlement. 

, La loi danoise semble présumer que, le cas échéant, les ouvrières indigentes 
seront secourues par l'État, pui_squ'ellc dit formellement que ce secours ne 
remplace pas celui accordé par l'institution lie bienfaisance. En Norvège, les 
femmes indigentes reçoivent des altocations variant de I à à 45 couronnes par 
mois, sous déduction du secours alluué par l'assurance-maladie. Ces indemnités, 
sont liquidées par la caisse communale six. semaines avant et six semaines après 
l'accouchement, à condition que la mère donne le sein à l'enfant. En Suisse, 
l'assurunce-muladie est à char~l' tl,·s cantons. La loi fédérale stipule seulement 
qut· le:-- caissev-rnalad.e- doiv- ut intervenir e,, ras c naissance el de maladie. En 
Tel11 co Siornq11i,·, nt .Yllemugue, en l~tn1111a11î,· el en Norvèg,•, le moulant de 
l'assuranee maternelle est le même que celui de l 'indemuité-maladie (générale­ 
ment äO à 6tJ p.c. du sataire). 
E11 Grande-Bretagne, lorsque le mari est assuré, l'assurance-mariage ajoute une 

prime de maternité de 30 shelling à l'allocation hebdomadaire versée par la 
caisse-maladie, et cela pendant quatre semaines après l'accouchement. Si le mari 
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n'est pas assuré, la mère reçoit de sa propre assurance une indemnité maternelle 
double au total: 5 li Hes). L'assurance anglaise est liquidée en une fois et n'est 
pas limitée aux seilles femmes occupées dans l'industrie; elle est également en 
rapport direct avec l'interdiction d'occuper les mères dans l'industrie immédiate­ 
ment après l'accouchement. Normuletuent, on exige que la feuune qui reçoit 
1:indn1111ité doit s'abstenir de travailler pendant quatre semaines après l'accou­ 
chement. 

En Hollande, on_est tenu de payer le salaire in1égml pendant toute.la durée de 
l'incapacité du travail tant avant qu'a près l'accouchement, au lieu de 70 p. c. du 
salaire moyen (selon la classe) qui est généralement payé à titre d'indemnité en 
de maladie, 

Un décret récemment promulgué en Pologne prescrit également, sous réserve 
d'approbation par le Parlement. le paiement du salaire intégral. 
li importe tie signaler ici la loi australienne de t912 relative à l'indemnité 

maternelle, quoiqu'elle soit étrangère aux conditions de travail, Celte loi accorde 
une prime de t; livres à toute lemme australienne qui met un entantau monde. 

Duns certains pays, l'indemnité maternelle consiste en une somme d'argentjavec 
soins médicaux gratuits et l'assistance gl'atuile d'une sage-femme. En Grande­ 
Bretagne, en Italie, en Hollande, la femme n'a pas droit à l'assistance gratuite du 
médecin ou de la sage femme. Cependant, en Grande-Bretagne l'ouvrière, qui 
n'est pas en état de travailler pendant la période <le grossesse, a droit au secours 
de maladie et aux soins médicaux, comme pour toute autre maladie. L'ouvrière 
anglaise a encore droit aux avantages de plusieurs institutions créées par les 
autorités locales en vue d'assurer aux femmes des conseils, des aliments et des 
soins durant la période de lem grossesse et au moment de leur accouchement. 
Ces institutions sont créées et subsidiées par leêlinistëre de l'Hygiène, récemment 
créé, 
En Belgique, un service médical spécial, ayant pottr mission de surveiller les 

conditions hygiéniques dans les établissements industriels, est chargé de s'occuper 
de la situation des ouvrières-mères et iles enfants. Les lois d'assurance des autres 
pays accordent les soins gratuits de la sage-femme ou du médecin, en même 
temps que des sec~urs en argent. 

· En Amérique, le Bureau de l'Eufunce du Département du Travail conseille 
l'adoption d'un programme d'intervention Iédérule dans les différents États, 
eu vue de venir en aide à l'œuvre 1{ e protection des mères et des jeunes 
enfants. Celte œuvre de protection accordera ù la mère fes soins médicaux 
nécessaires, avant, pendant et après l'accouchement, et indiquera les insti­ 
tutions chargées de l'examen des enfants. Un projet de loi, basé sut· ce pro­ 
gramme, sera soumis au Congrès à la session prochaine. 

Un des grands obstacles, que rencontre l'application de I'ruterdiciion <ln 
travail, consiste duns la difficulté d'en assurer l'observut iou, Dans lu plupart 
des cas. le patron ou les surveillantes ignorent la naissance 011 les dates; les 
lois ètublissent , en général. que le pal ron 11e pourra être poursuivi que lors­ 
qu'il aura fait travailler sciemment une personne pendant la période de repos. 

Dans 1111 seul pays, eu Suisse, lu loi prescrit que l'employé, chargé des 
déclarations de naissance, transmetrru au patron un extrait de l'acte de 
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naissance de I'enfant de l'ouvrière truvaillaut chez lui. En Hollande 011 pro­ 
cède d'une toute autre façon. Toute femme mariée, acceptant lin emploi' 
tombant sous l'upplicalion tie la loi, doit être munie <l'un carnet délivré par 
l'autorité locale, qui tient la liste des carnets délivrés. Dans ce carnet il est 
fuit 111c11Lio11 de chaque accouchement avec la signature de l'autorité. l.e 
carnet reste aux mains du pntron qui le remet à l'ouvrière au moment où 
elle quitte sou service. Tout inspecteur. qui soupçonne une infraction à la 
loi, peut exiger (Jll'1111 double du carnet soit remis aux ouvriêres d'un 
étublissernent , 
En Angleterre, deux Commissions ont examiné le problème du travail <les 

femmes avant et après l'accouchement. En priucipe, elles admettent qu'il est 
nécessaire de confier it des pe1·so1mes compétentes une enquête supplé­ 
meutuire. 

* ,, * 

Les renseignements suivants sont de date plus récente. 

ESPAGNE. 

Projet de décret présenté au Conseil des àlinislres par le Ministre tin 
Travail, du Commerce, de lInrlustrie , le '20 aoùt 1923, modifiant la loi sur 
le trnvnil des femmes et des enfants et établissant un régime provisoire 
d'allocutions aux femmes en couche, en attendant la création d'une caisse 
<l'assurance obligatoire en cas de maternité. Entrée en vigueur : 
1 ~ octobre ·J ~•23. 

Principaux orticles : 

a) Repos obligatoire six semaines après l'accouchement. 
b) Droit d'abandonner le travail six semaines avant, sur certifleat médical. 
c) Poste de travail réservé par le temps autorisé: maximum, 20 semaines. 
cl) Repos pour l'allaitement : une heure par jour divisible en deux t·epos 

d'une demi-heure, en dehors des repos ordinaires. Elles ne seront jamais 
décomptées des heures de travail. 

e) Pendant tout le temps où les femmes sont dispensées du travail, elles ont 
droit : -1° il l'assistance gratuite du médecin ou de l'accoucheuse; 

2.0 ü l'indemnité journalière. 

Subsides donnés par l'État par l'intermédiaire d'organismes, tels que les 
mutualités maternelles ou les sociétés de secours mutuels ou les monts de 
piété. 

Ont droit à ce subside toutes les ouvrières qui réunissent les conditions 
suivantes : 

{) être afliliée au régime obligatoire de retraite ouvrière : 
2) ne pas-abandonner le nouveau-né; 
5) s'abstèuir de tout travail pendant deux semaines. 

(F. B. Octobre ·1923.) 
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.JAPON. 

Loi votée pa 1· le Parlement dans la session <I u 27 décembre l 922~ 
27 mars t !)i5 (loi sur les Iahriques}: elle pose en principe la loi sm· I'nssu­ 
rance-maladie du 2~ avril 11122, la protection de la fe111111c avant et après 
l'accouchement. (1. F. 8 juin 1923.) 

Protection des institutrices avant et après l'accouchement. 
Arrêté du llinislrc de lÏustruetiou Publique, 16 septembre 1922 : 
te repos (IC deux semaines av:111L l'accouchement avec prolongation nécessaire 

sur présentation médicale , 
2° repos de six semaiues après; 

. 5° les institutrices des écoles bénéficieront des mêmes droits (l.S., 'W décem­ 
bre l 9i'l). 

ITALlf. 

Projet de loi présenté par le Gouvernement concernant la réforme assurance­ 
maternité, approuvé par la Chambre des députés, 9 fèvrler '192..1 : 

. te augmentation de l'indemnité à la femme accouchée, de 40 à IOO lires; 
i• prime annuelle due par l'ouvrière assurée, portée de l à 3 lires: 

_ 5° prime due par l'employeur, portée de { lire 2ö à 4 lires; 
4° subvention accordée par l'Etat pour accouchcmcnL ou fausse-couche portée 

de ti à l8 hres, 
Attention a été attirée au cours de la discussion sur l'emploi des femmes avant 

el après accouchement. 
Droit. pour la femme: de quiller le travail six semaines avant; recevoir 

indemnités (I. S., ~- mars 1923). 

CHILI. 

Pl'ojet du code de Havai! ou de la prévoyance sociale présenté au Congrès par 
M. A. Alessandin, Président de la République (année -19·:H, n° spécial du Bulle­ 
tin du Travail du Chili). 

'[ ravail des [emmes, 

Les femmes enceintes onl droit à six semaines tie repos avant et après l'aecou • 
chemeut. 

Les fabriques employant plus de 20 femmes: pouponnières pour les enfants de 
moins de -l an. 

Les ouvrières ont droit à une heure de repos par jour pour allaitement. 
(I. S., ·14.1uin i9i2.) 

. Loi vient d'être adoptée: 
Tout établissement occupant 50 ouvrières de plus d~ J8 ans doit avoir une. 

chambre d'allaitement . 
Le temps consacré à l'allaitement est compté en plus du repos ordinaire; il né 

P.''J.l entrainer.diminution de salaire .. (Septembre. ·19j_5,, 1 B:.,,oGJobr.e::f0.23.) 
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La Protection maternelle en Belgique. 

La pr oposrtron de loi, présentée au Purlement belge conformément aux 
conclusions de la Commission iuterparlemeutnire des assurnnces socia'es, 
comprend les dispositions suivantes relatives à l'ussuruuce maternelle : 

Assurance maternelle. 

Art. 80. - L'assurance maternelle a pour objet de· garantir le versement: 
a) d'une indemnité tie 500 Iruucs ù la femme de tout assuré en cas li' accou­ 
chement moyennant justification qu'elle chôme pendant au moins trente 
jours; b) d'une indemnité de 000 francs à toute assur éc obligatoire qui 
chômera pendant dix semaines. 

Art. 8t. -JI est institué une caisse nationale d'assurauce maternelle dotée 
de la personnification civile et annexée à la Caisse nationale d'invalidité. 
Sa gestion est assumée pat· le Conseil d administrarion de celle-ci. 

A,·t. 82. - La caisse tl'assurnnce maternelle sera alimentée : 
1) Par une cotisation uniforme de fr. 5.60 par assuré et pa1· an, perçue 

i, linterveution des mutualités 011 ties établissements récionaux ; 
2) Pa1· une subvention du même import à charge, par parts égales, de 

l'État et de la province où est étublie la mutualité dont l'assuré lait partie. 
L'indemnité d'accouchement sera liquidée à l'intervention <le la mutualité 

ou de l'établissement régional OQ l'assuré est affilié, 

Dans notre conception, l'assurance maternelle doit èrregénéralisée. Et po;ur 
qu'elle soit gé11éralisée1 elle doit être légalement obligatoire ... 

Toutefois, l'assurance obligatoire ne serait applicable que lorsque le revenu 
global de la famille ne dépasse pas t'1,0U0 francs pat· an. Mais il est évident 
que l'assurance est toujours recommandable, même lorsque le revenu annuel 
est supérieur à 12,UOU francs. Dans tous les cas où l'on recourt à l'assurance 
facultative, les mêmes avantages doivent ètre accordés que ceux reconnus à 
l'assurance obligatoire. 

A.n surplus, on constate avec satisfacrion que l'assurance facultative a pris 
dans les dernières années une extension telle que l'obligation ne rencontrera 
gnèrn d'opposition, 

Nous imposons l'assurance obligatoire [voyez art. 6) uniquement pour les 
femmes, qui travaillent habituellement pour autrui comme ouvrières, 
employées ou domestiques. En effet, la grossesse et l'accouchement les privent 
du salaire. Cette perte de salaire doit être compensée à concurrence de 
~5 p. c., dont 50 p c. doivent être couverts par les subventions tie l'Etat 
(voyez à cet égard l'art. 10). Mais nous désirons voir étendre en même temps 
les avantages de l'assurance maternelle aux épouses de ceux qui travaillent 
pom des particuliers dans l'industrie, dans le commerce ou comme domes­ 
tiques. Nous ne préconisons pourtant pas pour celles-ci l'assurance obliga­ 
toire- Nous penso11s que le développement 1h1 sentiment-moral-et l'impulsion 
qui se dégage de l'effort personnel qu'on s'impose, aboutiront à l'assurance 
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intégrale, sans devoir recourir à la contrainte légale. Nous tenons toutefois 
à ufllunei- 11ne 11011s 11c considérons nullement comme immorule la coutruinte 
légale en matie re d'ussurauces sociales. An contraire! Quaud la femme 
enceinte ou la mère en couche est chargée des soins <ln ménage d'une 
famille ou Hière, il 11'y a pus, il est vrai, perte de salaire; toutefois, la grossesse 
et l'uccouohemeut e11tn1î11e11t toujours des dépenses for t élevées poUl' la 
famille. Si ces dépenses ne sont pas couvertes par l'assurance, ce sont surtout 
1a mère el l'enfant qui en souffrent les premiers et dans la pins forte mes me, 
au point de vue des soins nécessuires. L'nssurnuee facultative, encouragée 

_par les subventions de l'Etat et des pouvoirs admiuist rntifs, n du l'este ouvert 
largement la voie ù l'ussuruuce maternelle. Pal' la réglementatiou légale, 011 

assurera l'intégn,lité de l'assistance matérielle. 
Quoique les obligations, imposées pa1· la proposition de loi aux assurances 

maternelles, paraissent relativement fort lourdes, nous sommes intimement 
convaincus qu'on pourra les réaliser sans peine. En effet, à cet égard aussi l'ini­ 
Iiative privée a déjà donné une vive impulsion et obtenu des résultats appréciables. 
Il est de notoriété publique que les industriels, surtout ceux qui représentent 

la haute industrie, attachent un grand intérêt aux allocations familiales. Nous ne 
discutons pas ici les conceptions spéciales qui se lont jour chez les industriels en 
matière d'allocations familiales, ni les conditions auxquelles ils entendent sou­ 
mettre le paiement de ces allocations par les caisses de compensation. 

Nous pournns toutefois constater avec satisfaction qu'en créant les caisses de 
compensation et en attribuant les allocations familiales, on n'a nullement perdu 
de vue la situation <le la mère. Des secours à la naissance sont accordés non sen. 
lcment quand la mère en couche fait partie du personnel de l'entreprise industrielle, 
mais aussi quand elle est l'épouse-ménagère d'un travailleur occupé dans l'entre­ 
prise. 
Notre proposition de loi reprend et généralise pour l'avenir ce que les industriels 

poursuivent par la voie de l'initiative privée, mais ce qu'ils ne pourraient jamais 
réaliser de façon définitive et satisfaisante. 

Le rapport, présenté par M. Paul Goldschmidt à la dernière assemblée géné­ 
rale (14 novembre W23) de la Ligue Nationale des Familles nombreuses, est fort 
intéressant à cet égard. 

Voici les renseignements les plus importants, donnés par ce rapport: 
La Caisse <le Lompeusniion pour allocarion . Iamihales et assurances sociales 

de l'arrondissement de Verviers alloue pour le premier enfant, 160 francs; pour 
les enlants suivants, -1 '20 francs, avec un maximum de 900 francs. 

Caisse de Compensation pour allocations familiales de la. Fédération des Fon­ 
deries de z111c, plomb, cuivre el nickel : premier enfant 11>0 francs; deuxième 
enfant. 200 francs; troisième enfant et enfants suivants, 2;J0 francs. 

Caisse de Compensat.ou pour nlloentiens familiales de la Chambre de Com - 
merce de Renaix: tüO francs pour chaque enfant. 

Caisse de Compcnrnlion pour al local ions familiales de la r~gion liégeoise : pre­ 
mier enfant, 250 francs; e11fa111s survants , HW francs. 

Caisse de Cornpcnsauou pour allocations familiales du Brabant : premier 
enfant, 2;$0 francs; enfants suivants, & äO francs. 
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Caisse <le Uompensatlon pour allocations familial, s de la région .le Charlrr i (•t 
de la Busse-Sarubre : premier enfant, 1nQ Iraucs , enfants suivants. l~O Irancs , 

li appert de cetexposé que de nornbreu x employeurs de la haute industrie 011l 
reconnu u'eux-mêmes l'obligation morale et sociale d'accorder des secours lors 
de la naissance d'enfants L'existence tic ces Caisses de Co.upeusatlou permettra 
de calculer plus facilement le taux de l'intervention patronale ù Ja naissance 
d'eufuuts, quand l'ussurauce muteruelle sera légalement établie; tous les 
employeurs, grands et petits, seront légalement obligés d'allouer leurs subven­ 
tions cl tic répondre ainsi aux prescriptions de l'article 8 de noire proposition. 

Le taux d'estimation ayant pour base le salaire payé, tel que nous l'indiquons 
à l'article 15 de nol re projet, poul'ra éventuellement être abaissé. L'assurance 
maternelle Higale aura sans doute pour conséquence la générnlisation des Caisses 
de Compensation pom allocution familiale. 

L'industrie et le commerce ont d'ailleurs un intérêt primordial au développe­ 
ment normal de la famille, et l'on ne pourrait sérieusement prétendre qu'ils ne 
sont pas en état tie porter partiellement les charges de l'assurance maternelle 
générale, érigée 8Ur Jes bases solides el justifiées. 

Quoiqu'il en soit, nous estimons que l'État a pour devoir d'assurer les avantages 
de l'assurance maternelle et de les réglementer d'après des dispositions bien 
définies, mais qu'en même temps il doit rechercher les ressources nécessaires <lans 
les organismes qui peuvent les Iournir avec le moins d'inconvénient. Les assurées 
ne devront faire que trop de sacrifices pour mettre l'assurance maternelle en état 
de foire face à tous les besoins. 
fä puisque les mutualités existantes ont dès maintenant, quoique de façon 

insuffisante, organisé la protection el l'assurance maternelles, il est à présumer 
que le nombre d'assurances maternelles, :1 créer séparément ne sera pas très élevé. 
[lans le cas où leut' création sera néanmoins nèeessaire. elles devront, comme les 
sociétés de secours mutuels, demander la recounuissanee lég:lle. L'octroi de 
cette reeonnaissance appartient à l'Office d'assurance et de prévoyance sociales, 
relevant Ju Ministère de l'industrie et du Travail (Voir art. 9). 

Notre proposition assure la réciprocité aux femmes de nationalité étrangère, 
d'après fes règles d'usage. (A1·1. f '2.) 

Les infraetious à celle loi, pour autant qu'elles concernent la protection de fa 
santé proprement dite (art. f ù :5)1 tombent sous l'application des dispositions de 
la loi du ·15 décembre -1918. 

Les infractions en matière d'assurance maternelle sont répr imées par les cables 
à Ju législarioud'assurunce sociale en général. 

Et, suivant son cours naturel, la loi entrera en vigueur un an après sa publi­ 
cation 

Nous espérons que le Parleineut belge adoptera les principes de celle 
pro po si lion. 

Il s'agit du prcstigo de la maternité, de !a joie. du bonheur. ainsi que du bien­ 
être moral et ma tériel tic la fa m ille ; l' avenir même du pays est en jeu. 

Cc sera un tiln\ d'honneur pour la législatiou ouvrière de la llel1dquc que 
d'avoir complété __ 'notre · organisation d'assurance sociale par la protection el 

l'assurance légales de la maternité. 
UtNs DEBRUY.NE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1mGADER1NG VAN 20 D11cE~IBJUl 1925. 

Wetsvoorstel 
betreffende de zorg en verzekering der moederschap. 

TOELICHTING 

i\f 1JNK llliEllEN, 

Moeder·schapszorg is meer dan ooit het voorwerp geworden van de alge­ 
mcene belangstelling. 

Het voorwerp van die zorg heiren niet alleen de familie, maar nok den 
Staat, ook de gansche gcmeenscha~,. Immers, het gaat niet alleen om het 
stoffelijk en zedelijk welzijn der familie, maar ook om de toekomst van 
ons land. 

Doch, waar het om de morderschapszorg §aal vau degenen die als arbeid­ 
ster, nij vcr-heids- of handelsbediende, of huiselijke bediende in dienst van 
anderen werkzaam zijn, is de moederschapszorg steeds onvolledig wanneer 
zij niet aangevuld wordt door <le meederschupsverzekcring. En de moeder­ 
schapsverzekcriug, wil zij doeltreffend zijn, moel kunnen rekenen op breede 
toelagen van den Staat en , an de openbare besturen, eu de werkgevers 
moeten verplicht worden, door eene bijzondere helling op de looncn die 
verzekering le voeden. 

Dat zijn <le leidende bPginselcn wdke wij vooropzetten. 
Wij ontkennen het geenszins, het vraagstuk der moederschapszorg en 

-verzekeriug hoort thuis bij het algemeen vraagstuk der volksverzekerlugcn , 
maakt er een belangrijk onderdeel vau uil. Doch wij zien niet hoe hef thans 
financieel mogelijk zou zijn, in den toestand van onzekerheid, dien wij thans 
beleven, eene breede oplossing le geven aan de groote vraag die µl'sleld is. 
En dat algcheele vraagstuk der volksverzekering wordt gt'cuszin~ 
geschaad met eeue afzonderlijke oplossing te geven aan een belangrijk en 
zeer onderscheiden onderdeel. 

De groot e belangstelling voor moeder en kind, getoond door den Natio­ 
nalen Bond der Talrijke Gt'ziunen en door de Officiecle Commissie voor 
Talrijke Gezinnen: heeft ons des le meer aangespoord om een wctsvoor- 
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.ski IH'<'!' te lrggru, wnarop alle opinies zich gemakkelijk zullen kunnen 
n· l'{'e 111 ~en. 

l!!'i w •. -tsvoorstu}, dal wij de eer hebben aan le bieden, bestaat nit twee 
dnid<·iijk ondl'l'sdieiden declen : -1 ° de mocdersche pszorg : 2° de moeder­ 
sel1:1psn-rzekering. Voor de vruuw eu ou moeders, die in nijverheid en 
luuuh-l worden gd,('zigd, is de wettelijke mnederaehapszorg verouderd en 
h1 p:1ald 011\'ollcdig, Alleen tie wet van 15 December 1889 bevat daarover 
dt·zc lwp,ding i11 artikel ti : Vrouwen moge11 niet lol den arbeid worden 
gt'bezigd bi1111L'll de riet· weken volgundc op hare bevalling. 

Yan gc:r.ondht·idszorg t ijdcn~.tl~ z wnugerschap is geen sprake. De wet op 
hel lJitns(\'l'l'drag mor de Bedienden heeft de leemte groolcndcels aauge­ 
,u Id voor de vrouwen, die als bedienden in handel en· nijverheid worden 
gclwzigd. Maa,· die wet hande lt niet over de verzekering der moederschap. 
Ei1 d,1aro111 hebben wij gemeend, nok de vrouwelijke bedienden uit handel 
l'Jt uijverhcid i11 dit wetsvoorstel te moeten begrijpeu. 

Voor de vruuwen, die in huiselijke diensten worden geLezigtl,was tot nog 
toc nids in onze arbeidswetgeving voorzien, noch op gel>ied van moeder­ 
sd1apszo1·g1 noch op gebied vau mocdcrschupsverzekeriug. 

Ons wetsvoorstel wil d,~zc leemte aanvullen. Wat betreft de wettelijke 
muederschupsznrg , hebben wij ons laten leiden door de besluiten der 
Iut cruafionale Arbvidscon ven tic van Washiugton (f9·i9). Die besluiten 
wvrdeu immers aangenomen met de algcmecnc :stemmen van al de Belgische 
afge_{aardigde11, zou,,:_é!deze van lle Bdg!sehe Begeering als vau ~le -~verk:.. 
gcHrs en vau de werklieden. Derhalve hèbbeu zij eeue zedelijk-bindeude 
kracht mor de Belgische arbeidswetgeving. · 

Ile ,u ti kelen t, 2\ ;5i 4 en~ r~111 ons voorstel zijn om_zoo le 'zeggen woor­ 
dchjk ontleend •. wu de · Interuntiouule Cou Yen lie voornoemd. Inderdaad , 
die Iute rnutiouu !t.· A rbeidscon ven tic bevat de volgeude besluiten betreffende 
de ruocderscha pszorg : 

tt a). Ilet is de vrouw niet toegelaten haar werk te hervatten binnen de 
:us \Yek~n, volgend op hare her:illing.; 

» 11) Dt' Z\y_augerc vruuw hedt het recht haar werk te verlaten, mits het 
vuorbrcuaeu \ nn een aenceskuudiu aetuisschrift bevestiuende dat hare ;, n w~ n , .t> 

uc\,IÏli11g wue rschijulijk binnen de eerstvolgende ze~ weken geschieden zal ; 
» c) De vrouw heeft recht op eeue vergoeding ,·o'?r haar en haar kind, 

en op de kostr-luoze 1.prgen van geneesheer of vroedvrouw, voor den tijd 
dat zij nm lu-t werk zat afwezig blijven volgens de hèpulingen A en B; 
n cl), De vrouw, die haar kind zoogt, heeft recht op twee · rustpoozen van 

ecne halve urn- om haar in ile g·clcgenheid te stellen haar liind·tc voeden , 
n (') De vrouw mag door deu· werkgever niet afgedankt worden, (er 

ourzua k , a!l ziekte of ougesteldheid, volgend uit zwangerschap of beval- 
li n;.:. n . 

':\!en zuu kunnen aautuerken , dat eeue verbeterde moederschapszorg kon 
vet \,'e;,enlijld worden in hetka.ler van de bestaande arbeidswetgeving, o. a. 
duur ·(·e,11 morst el (ot wijzigit~~ der wet van l5 i>t~c~mber · 18°89. Maar de 
bvsluiteu van de Ï~1tt:;.;iatio1111·1e·Arbeid~conrei1tic van Washiugton spreken 
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duidelijk, ouder litt. C, run liet recht der moeder op ceue vergoeding voor 
haar en voor hun r kind, van kosteluoze zorg<·n van g('llccsheer of vroed­ 
vrouw, en dit vuur den tijd dat zij zal moeten afwezig blijven van haar 
werk. 
lu onze Belgische opvat tinge11 is dit zonder verz ckcriug niet Ic verwezen­ 

lijken. Dan rom zijn, ons r-rne ht c ns , 1tt~ 1 wee onderrlcelen (zorg en verzeke­ 
ring) niet te scheiden. Daarom ook hebben wij beide ondcrdcclen in ons 
wetsvoorstel willen beg rij pen. 

Ter illustratie van ons wetsvoorstel geveu wij hier een 
Beknopt overzicht van de ,c,•tle/ijlw mor. lprsc!ta1Jszo1·g en verztkerit19 
in den vreemde. 

De nijverheidskundige Stalen treden, elk op h unne wijze, tic nood wen­ 
digheid bij .het werk der vrouwen te regelen op het tijdstip huuue r verlossing. 

Gewoonlijk is men het eens om alle werk in de nijvcrhcidsgesricht.eu te 
verbieden vóór de verlossing ; en serlr rt een tiental [aren is ook <le gedachte 
onlstuan , terzelfder tijd de hela1'.gcn der murder te verzekeren gedurende 
die dagen Yan werkloosheid. 

Hieronder volgt de samcnvnttiug der wetgeving, die wordt toegepast in 
acht eu twintig lan dcu.waarvun vier Amcrikaanschc Stalen en vier Engelsche 
bezittingen volgens het onderzoek ~edaan door het inrichtiugscomiteit der 
Conferentie van Washington. 
L Frankrijk (wet van 30 Juli 1915, decreten van 26 Dece rubor 1909 en 

~6 _Octoùcr ·Wit); Buitsehlantl (ad. 137~ nij\·erlicidswt'lboe!<); België 
(,\'et ten vau 15 December f 899 Cil 2G Mei f9f4, vcreenig d den 20n Februari 
19J9); Brazilië (St-Pol 29 December ·1917); Grnot_-l3rillallië (wet van 1901 
op de fabrieken); Dencmurken (wel van 191'3 op de fabriekeu.n» -19-12 n11 de 
bakkerijen), Griehnland (wet van !91~, decreet van 14-17 Augustus -19·15); 
Italië (wet van l 907, reglemeuteu van 29 l\laarl 1908 en -14 Juni { 9-19); Ja­ 
pan (wet von ~8 .Maart 19111 rcglèment vau :i August us f 916); Nederland (wet 
van .f9tf, decreet vau H-Janual'i 1910); Noorwegen (wet van HHtl); Polen 
(Oostenrijkscl: en Duitsch W et hor-k}; Portugal ( decreten Yan 14 April -1891, 
wet. vau i9fä); Roemenië (wet van 25 Januari 1912); Servië-Spanje (wetten 
van rnoo en van :1907); Zweden (wet vun 1912 en van 1916); Zwilserlaml 
(wet van 19-14); Tjccku-slova kische Republiek (Oosteurijk-ch nijverheidswet­ 
bock, art. 94; art. 6 der wet op de ziek teverzekeriug , gewijzigd in 1917). 
2 .. Connecticut, ~lassal'husetts, New-York, Vermout. 
3. Nit•uw-Zuitl-Wal,cs (wetten van HH2 op de fabrieken); West-Australië 

(wellen van 1904 en van 191 l op de fabrickeu}: Nieuw-Zeeland (1908); 
althans in rnegc zijnde schikkingen hebben ten doel : t0 de gezondheid le 
beschermen vau' moede!' en kind, met aa;1 de arbeidster de ncudige rust te 
verzekeren \ÓÓI' en na de bevalling ; 2° de gezondheid van het kind te 
beschutten, nadat de moeder het werk zal heruornen hebben. 

Opziclu ens liet eerste puni, heeft. men in 't algemeen verboden dat. de 
arbeidsters zouden werkstellig zijn een bepaalden tijd vóór, en soms 11a hun 
verlossing , eu verscheidene lauden hebben daarenboven eeue verzekering of 
eeue moeder-vergoedstelling ingevoerd, welke aan de.vrouw ecu geldelrjken 
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ouderstnud toekent gedurende den gedwongen stakiugstijd, Sommige 
wetten hebben een strekking om te beletten dal de moeder naar luid van 
haar contruct met boete ku1111e gestraft worden om, zonder voorafgaand 
br-rieht., lut werk le hebben verlaten kort vóór haar verlossing en om haar 
de mogelijkheid Ic waarborgen, zoo zij hel verlangt, haar wedt le hervatten, 
11a dieu uitslui1i11i.;stijd. 

Wat hd tweede doel betreft, sommige lauden hebben gepoogd de gezond­ 
heid vau hel kind te hescherrnen na der moeders terugkeer aan den arbeid, 
111ct den wetgever le verplichten haar in de mogelijkheid le stellen haren 
zuiacliuz te voeden. n o 

llepe,-king vmi den arbeid der· mueder vóûr en na de bevalling (uerlossi,ig). 

In deze zaak gaat de Spaanschc wel hel verst, nangezicn zij alle handwerk 
omva 1. Zij strekt zich zelf renier uit dan de Belgische wet, die toepasselijk 
is op ·dt) mijnen, de hamlelsimichtingen , de kosthuizen en de kantoren der 
uijverhuids- en haudelsgestiehten, de vervoerdiensten zoowel nis op de 
faLrieken en werkhuizen. Hierna komen de Griekschc wet, wier schikkingen 
11ageu(wg dezelfde zijn als die der Belgische wet, maar die geen gewag maakt 
van de kantoren der haudelswerkhuizen en inrichtingen, en een lange reeks 
wel ten toepasselijk op de handels- en nijverhcidsinrichliugen en instellingen. 
Onder deze laatste komen de Fransche wetgeving (wet van 19{5 en bijzonder 
decreet daareuboven verbiedend welkdnuig last te doen dragen, sleepen of 
stooten na de verlossing) ; en de wellen der Staten van Couuectieut , New­ 
York, Massachusetts en Vermont. Vervolgens de Argenlîjilsche llcpuhliek , 
GroDt-llrittan11ië, Brazilië, Nederlaud , Portugal (waar de mijnen en dokken 
bijzonder vermeld zijn}, Nieuw-Zeeland, waar de reglementen worden toe­ 
grpast op a I de fubriekeu en werkhuizen, maar niet op de handelsinstellingen 
noch OJ► de andere ondernemiugen. Zekere Staten hebben, alleen het werk­ 
lie dcngelnl in acht nemend, al tie kleine werkhuizen uitgesloten. Aldus in 
Z11 id-AL ika ( uitsluiting der werkhuizen mu min dan 5 personen); in Nieuw­ 
Zuid- Walles (min dan 4 personen}; in Noorwegen (min dan fi); Italië, Dene­ 
marken en ,v cst-Austrahê (min dan 6}; Zweden (werkhuizen min dan 
5 paardenkracht en min dan~ personen gebruikend, en werkhuizeu met min 
dan iO personen}, Duitsehland (min dan IO personen}; Japan (min dan i6, 
tenware voor werk van gevaarlijken aard). In Zwitserland sluit de Bondswet 
de kleine werkhuizen uit, zonder nochtans een goed bepaalde beperkingslijn 
vast le stellen. ln de Ooslcnrijksche Republiek, in Tjecko-Slovakije en in 
sommige Poolsche provinciën, sluit het oude nijverheidswethoek de kleine 
ambach teu uit, zonder nochtans juist te bepalen wat die term beduidt. 

Dmrr vau het werkverbod 11a de verlossi119. 

be duur van het werkverbod verschilt van vier lot acht weken {waarvan 
zes na de verlossing in Duilschland en in een deel van Polen) en gaat zelfs 
tol twaalf weken in Zuid-Afrika (wet van 1.918). waarvan acht weken na de 
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verlossing. In eenige landen mag men den duur van het werkverbod 
inkorten, op vNl0011 ,·a11 een ge11epsk11ndig gelnig-;chrift verklarend dal de 
vrouw i11 staat is lid wvrk te hernemen. lu Zwitserlnnd map;, op aan, ra;1g 
der Houw zvlv e, de duur vn n zes op ueht weken gPhracltl worden. 

Op '29 afgeku11digdc wetten i11 )!t'noemdc luudeu , zijn er 1/t die Peu rust 
\'a11 derlîg dugeu of 111i11 voorschrijven , en ·11> die een rust voorschrijven 
vau \1ij( wc keu of meer. DL' J,pa11ffsclw ,, cl, d if', o, cr ·1 alg,·111een vijf weken 
vuorschrijft , lu,,l toc de rust op tir-ic wckeu te hr<•11gt•11,mils be" ijsscl11·ift van 
den geneesheer. I.1 dt•zclfdc vuo rwnai den mag de tij l van zi-s op , ier weken 
gebracht wur-Ien i11 Spanje. lu Zweden (zes Wl'k1 n) 11,ag de vrouw het werk 
heruemen znod ra zij hersteld i~. De Itulian nsche ('Il Deeusche wetten siaan 
den koristen tijd roe : de eerste lrgl, in grondl1t·gillsel een rust van vier weken 
op, 111 .• ar laai toe dol de moeder het werk herue me drie weken na de verlos­ 
sing, mits vertoon van een ~l'lle(·skuudig geluigschril'l ( 1); \'Olgc11s de tweede 
niet.tt•gcnslaarnle in grondhq~insd vier weken rust wnrrleu vnorgescln even, 
mag tie arbeidster het w1•1 k hervutteu zouhuast de ge11ct·sh<•t•r het toelaat. 
Er is ecu si rekking lol œrl1·11gi11g vau het werkverhml. Zno heeft men in 

Spanje de LepalînA vnn drie op zes weken na de verlo-siug gebracht ; in 
Duttschland (HJOS) vau vier op acht weken. ln Holland heeft euu wet dru 
rusttijd gebracht nm vier op acht wekrn, waarvan z.t•s na de verlossing. 
E<'nig1~ tier wellen, die den rusttijd beperken op v ier weken of op ééne maand, 
zijn reeds oud. Oc Belgische wet dagteckt'llt \311 '188!~, de Portugeesche 
vau f891, tic Britsche van 18!11 (1). D1! meeste wetten, die een langer rusttijd 
bepnlen, zijn betrekkelijk nir uw : Zwe.lcn en Griekenland ( !912); Zwitser­ 
la111 (1914); No()rw~ge11 (1915); J,1pa11 (1916). 

l~e11 cuk-le wel maakt hieruau 11itzu11dcri11g. Een oude Zwitsersche wet 
van 1877 is verder eeenun tian de laatste wi] ziaiueswct in dezer voezc dat nn · .,,._, ' .,, 
zij een rust voorschrijft mu d1 ie weken , óór en zes wek eu na tie verlossing. 

Het verbod le wc1·k1•11 voor tic vcrlossinc werd eeschorst omdat het zeer 0 r, 
dikwijls gebeurt dat de vrouw niet het juiste tijdstip harer vcj-lussing kan 
voorzien, dat zij niet gaarne haar werk verlaat eu haar loon verliest, en dat 
zij, Luiten het werkhuis, soms lasti.~er arbr-i.] verricht dan gewoonlijk. 

Recht tol rust róór de verf ossiug eu lot werklien,niing ll(l verloop 
vau dm gedwongen rusttijd. 

Ecnige wetten hebben gqwog·.1 den toestand der arbeidsters te verzekeren, 
tc1 zdfderlijil als moeder cil als arbeidster, met haar het recht lot' Ic kennen 
liet werk le vcrlnteu eeuigcn tijd \ÓÓ1· tic verlossing. op vertoun vau een 
g,·11c1•sku11dig getuigschrift, of zelfs zouiler voorafgaand bericht, en 
nadien de werkheruemiug te 111og1•11 cisclu-n . 

S;.,a1•j•·~ N•wrwrge11, Zweden, Frankrijk kennen uitdrukkelijk aan de 

(1) liet werk Ï5 vei boden gedurende ééue maand vóór en ééne maand na de verlossing 
in sommige zuiveringswerken (moudatura) in de r ijstvelden. 

;2) Die wet werd niet gewijzig1I door de wet Yan 1901. 
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zwuugcre vrouw liet recht loc haar werk te vcrlaten , zonder gd)l'uik1·lijk 
berichl : Spanje gedurende de achtste maand,Noonrcgcn ged111·e1lllc de twee 
laatste weken. l11 Zwitserland mag ecu zwangere vrouw 11aa1· goeddunken het 
werk verlaten eu ze m·;g duur vuor niet afl,!cda11kt worden. lu Spanje, in 
Frunkrijk , in Griekc11land, in Nom wegrn , in lluemcuië zegt de wet uitdruk­ 
kelijk dal de vrou w haar werk in liet werkhuis lu-hutul t. li, Zwitserland mag 
<Ic urbciustcr niet. wi·ggezonden w<11·de111 tijdens haar af'wczigluid om reden 
luuer ,·crlossing; cve11111i11 mag haai· wt-rkeo nt ruct vcrluopeu gedurende die 
afwezigheid. 

iJJiddelrn, aan de tT011we11 gegevèn om hu» zuigeling l1• voeden. 

ln A1·gentinië, i11 Frnukrijk , i11 Italië, in Noorwl'gl'", Spanje en· Zweden 
mag de moeder ha n-u zuigeling voeden gt•durrnde (le werkuren. fü:u wets­ 
o ut werp , Ît, i\nlcd:wd op dvzeu ot1gt·11hlik uun hl't Pmlemeutsonde rzoek 
onderworpen, behelst eeue dt'rgcli.1ke scl1ikki11f-;, ln Deucmurkr-n moet een 
bijzonder lokaal ter hcschik k iug gesteld worden ,·a11 de moeders, die hun 
kind \ oedcu, in alle wei khuizen mu nu-er dun ~fö arbeidsters , doch· de 
wet schijnt aau de v rnu w eu van kleinere werkhuizen den ( ijd niet loc Ic 
staan om hun zuigcli11g li> \'Ot·de11. l11 lt •. dië moet een lokaal leu dienste 
stuan der moeders in de Iabrieken van minstens GO arbeidsters. lu Portugal 
heerscht eenzvlfdc gebruik, muur de kribbe moel niet in het \\ erk huis 
:gdt•~l'll zijn. Duareutcg en mogen verscheitleuè werkgestichteu een gemeen­ 
schappelijke kribbe imichtcn , op vnurw aarde dat zij niet. meer dun 500 
meter vau ieder ,~m hun gelegt'11 zij. In Fra1;krijk ku111H:1Î de grnote werk­ 
huizen, waar meer dan ,100 vrouwen boven de· rn jaar \',ed,stdlig zijn, 
verplicht worden een kribbe op te richten. 

P erzelreri119 o] ver9oedi11g bij fleual van »erpliclüe afwezigltr:id op hel 
tijdstip der verlossinq, 

Vau de acht en twiutig gemelde landen zijn er twaalf die understand ver­ 
loenen of toelage gedurende den verplichten rusttijd op tijdstip der verlossing. 
ln zekere g<·v:dlen is die ouderstun d in rechtstreeksehe oHreenkomsl met wet­ 
telijk verbnd ; in andere, hebben ze niet het 111i11sle betrek hiermede. In zeven 
landen maakt de toq~dif'IHle onderstand deel uit van d1•11 ouderstaud door 
de ziekteverzekering uitbetaald. In Italië bestaat een bijzoudere kas voor 
moerlerverzeket-ing , en in Frankrijk ont ,·irngt•n de vrouwen een bijzonder 
vergoeding voor moederschap zonder een verzrkt-rmgspremie le moeten 
betalen. Die ouderst aud wordt ~enomen uil de openbare gelden en door 
de plaatselijke overheid uithetuald. Iu Zuid-Afrika kan de arbe idstee.tlic van 
haar [(.)0,1~ .moet leven, op vcrk lariug van <leu toezichter gedurende twaalf 

. weken een ,,ergoe1ii111,; t rck keu, g1·11omc11 op tlt! crerheten die door hêfPar­ 
lement wvrden ges!emd. o~ Deeusehe wel. schijnt Ie onderstellen dat de 
hulpbehoevende arbeidsters 1IPsgt•vallt'11d door de11 Stirnl zulle» 011 Iersteuud 
worden aangezien zij uitdrukkelijk zegt dat die onderstand niet dcngenen 
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vervangt, die door de nrmr-ninstelling gPgevl'n worrlt. ln Norwe~<'n uut vanzr-n 
dobehoeftig e vrouwen ,·crgoedingen die verst:hillen mil ft> liit,,W IH;O!!('ll 
per maand, som wunrvun wordt al'getrokkci! 'de on derstaud der •zi1•kte-Vt•r­ 
zekering, nie vergoedingen .wo,•dpn uit hetnald dool' il<• '.g~mC,'llli•kas -zes 
weken YÖÓr de verlossing en Zl'S ,, eken er na, op vonrwnn r.!e dat h!'i kind 
met de hnrst gt•,;Ó('(l worrl«. ln Zwit serlnu.l valt tfp zi1•k1i•vt•n:rln•ri11g k11 
laste d er förntons. Dt• Boudswct u~t enkel dat de zi"lu•nk:1ssell 1•11ii<"l'~la;nd ., 
moeten verleen en bij kindngi-lioorlc als hij ziddc. ln Tf•jeko-Sh1vakii1\ in 
Duitschlnnd , in Boemenië c11 in Noorwegen is lirt lwd,·ag· <kt· mot•dt•rv111;ze­ 
kering hel zelfde als de zîd<te,·e1·~oeding (meestal ~O tot 60 t .1i:·va'11 het.lonu). 
In Brittannië (Groot) stort de huwclijks,·r1·zekrr1i11g, wanneer ifë tillll) ,·l'r­ 
:œlu·rÙ is, een mnederschapsnremte vnn 50 sc·hl'!lingt•n bij' de w ekelijk'svhe 
z'iekteuoudcrstaud , gedùrt'1tdP vier weken na de ,·1•1-lossi11g Is ile 1iiáil niet 
verze ke rd , (län t rekt de HOUW van haar <'Î~Cll \'Ct"Zl'kt•r·ing een dul>b1·lc 
moedervergoeding (dus le zarneu 5 pond). Dt• Engt>lsche ,·l'rzl'kering wordt 
ineens betaald en is niet bepaald lot de vrouwen <lie Î1t d1·:ni_jl'erheid- werk­ 
stellig zijn; zij hedt ook een rechtsrreeksehe betrekking uul het ,·,·.-bod, t!e 
moeders i1i' te nijverheid te geh1·Hikt•11 na de verlos-ing. G1•wou11lijk is til: 
volgende von rwam-de gesl eld : de non w, die het ge!d ont vangt~ moel z ic li 
ont houden van werke;i vier wek en na· de verlossing. 
In Holland moet men het totaal van het loon uitbctulen grdme1.11h! d(•il 

ganschen duur van de werkonbekwaamheid róôr eu na de verlossing, in 
plaats van 70 t.h. vnn het gt·middeld loon, (per klasse g•Trkentl), gewo.onlij k 
als vergoeding ,·001· ziekte !wt,1ald. Ee11 011lang-s· in Polen gPgcHn ducrect 
schrijft, onder , onrhe hourl der gocdkt'uring van het Parlement, ins:gelïjks 
uitbetaliug vanhet volledige luou voor • 

Hier moet nang,·stipt worden de Austrnlisehe w,,1, op de moedervergoe­ 
dingen van 19·12 (ullun-we! gt•et'l !)(!trekking hebbende met de m•rkaange­ 
legeuherlen}, die Cl'II premie toekent vun t; pond sterling aan Îetkrc 
Australische vrouw die een kind ter wereld br·en~t; 
In sommige Inndeu hcstuat de müedcrvel·goeding in --ene som gètd~ waarbij 

k ostelooze ge11cesl,11ndige zorg en knsteluoze hu!p ecue r haker. De vrouw 
heeft geen recht op kostr-Iooze hulp van haker of gene,'sitt·er in Grnot­ 
Britlun11ië, Italië, H.,lfa11d. Nochtuns lweft i11 Grool-Brîtlann,ë de adwidst1•t\ 
nu ln-k w aam te werken gedtll't'IHlc haar z-.vang,·rseltap: recht op zu-kr.-u­ 
onderstand en g·1'11e1•sku11dige hulp, zoon ls hij alle andere ziekte. De Britsdie 
arbeidster heelt ook l'Ccht op de v1JOl'd1:clen van verschillende iust elliuueu , 
door de plaatselijke overheth-u in sta•1d gebracht md het doel de vrnuwr-n 
raad, voedsel en zorg le vcrlevncn g('dn1•e111le hun -zw.mgersehap èn hij l111n 
verlossing. Die insu-Hingcu worden ondersteund ·t•n 11it.~dn-eid deur ·, het 
onluugs i11gerncrde l\Iin,stt-ric vuu Ge-'toüdherds1lie11st. Iu lkl.~áë moet ,'t•t'n 
bijzonder ge11ecsk.und1gc dienst, die voor cZe11dîHg- heeft. den g,·zondlll'1tb-to('­ 
stand i II tie rrij rer11eáh"g'estichte·w le verze keren, zid1-voor,1l bezigh«:ù~den 
met den toestand der urheidstera-mocders en: hun kiùderen. Dl: vcrzeke.rlflff-5- 
wetten tit~1· andere landen gevct1 kost doos de ver Z\./rgilJg van, bakeruf ran 
geneesheer, terzelfderui d als g~ldel9k.cn ouderssund, 
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ln Amerika beveelt het Bureel der Kiudschheid vau hel Ministerie , an 
Arbeid aan, (Ic aanneming vau een programma van federale tusschcnkomst 
in de verschillende Staten, ten einde het werk van hesoherrniug der 
moeders eu jonge kinderen te steunen. Die bescherming zal hierin bestaan, 
dat aan de moeder, \'ÓÓr1 bij en na de bevalling de noodige geneeskundig» 
zorgen zullen verleend worden en dat zullen aangeduid worden de instel­ 
lingen, waar de kinderen zullen onderzocht worden. Een wetsontwerp, or1 
dat programma gesteund, zal aan het Congres voorgelegd worden bij de 
volgende siulug, 
Een der bijzondere hinderpalen, welke de tocpussiug van het werk ver­ 

bod ontmoet, is de moeilijkheid derzelve waarneming le verzekeren. 
lu de meeste gevallen zijn patroon of toeziehtsters onwetend nopens de 

geboorte of den datum; en de wetten voorzien in 't algemeen dat tie patroon 
dan slechts vervolgd zal worden, wanneer hij wetens en willens eeue vrouw 
heeft doen werken gedurende den rusllijd. 
In één land, in Zwitserland, bepaald de wet dat de openbare bediende, 

belast met de geboorte aangiften, aan den patroon ecu uittreksel zal over­ 
handigen vau de geLool'leaktc van het kind der arbeidster die hij geL>ruikt. 
Holland gaat heel anders tewerk, Iedere getrouwde vrouw,die eeue bezig­ 
heid aanvangt die onder de wel valt, moet een werkboekje ontvangen van 
de plaatselijke overheid, die de lijst opmaakt van de afgeleverde boekjes. Op 
dat boekje moel melding genl'lakt worden van iedere bevalling met hand­ 
t eekeniug der overheid. 

Hel hoekje blijft in handen van den werkgever die hel teruggeeft aan de 
werkster, als dez e haren dienst verlaat. Iedere toezichter, die cene overtrc­ 
ding van de wet vreest, mag vereischen dat de werksters van een instelling 
een dubbel van het boekje op hun dragen. 
In Eugeland hebben twee Comrnissiën onlangs het vraagstuk onderzocht 

van den arbeid der vrouwen , ôór en na de bevuiling. Zij besluiten in grond­ 
beginsel dat het is aan bevoegde personen.de zorg van een bijgevoegd onder­ 
zoek. toe re vertrouwen. 

Volgende inlichtingen zijn van jongeren datum. 

SPANJE. 

Ontwerp vau decreet voorgedragen i11 den Ministerraad door den ~linister 
van A..rbeid, Koophandel, Nijverheid, den 20n Augustus {923, lol wijziging 
van de wet op den Houwen- en kinderarbeid en tol vourloopige reg1·li11g 
van tegemoetkomingen aan bevallen vrouwen in afwachting dal cene ver­ 
plichte verzekeringskas voor moederschap wordt opgericht. - Inwerking­ 
treding d.d. 15 October {9:23. 

Voornaamste a1·tikelet1 : 
a) Verplichte rust gedurende zes weken na de beval.ing ; 
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b) Recht het werk zes weken te voren te schorsen op vertoon van een 
geueeskuudig ~eluigschrift; 

c) De werkgdl•gt•nheHl dient te worden voorbehouden gedurende het ver­ 
leend verlof - maximum 20 wekeu , 

d) Rust voor het zogen : ceu uur p1•r dag, verleelbaar in twee rustponzeu 
vau eene halve uur, builen de gewone rustpoozen, Deze rustpoozen worden 
nooit van den arbeidsduur afgehouden; 

e) Gedurende ni den tijd dat de vrouwen ontslagen zijn van den arbeid, 
hebben zij recht op : i.° kosteloozeu bijstand van geneesheer or vroed­ 
vrouw; 2c. eene dagelijksche vergoeding. 
Staatstoelageu verstrekt dooi· middel van inrichtingen zooals : de mutuali­ 

teiten voor moederzorg of de maatschappijen van oudcrhngeu bijstand of 
de Bergen van Barmhai tigheid. 

Hebben recht op deze toelagen : 
Al de arbeidsters die aan de vof gen de vereischten voldoen : 
f O A.angesloten zijn IJij eene verplichte Iijfreutekas voor werklieden ; 
02 Het nieuw-geboren kind niet verlaten; 
3° Gedurende twee weken afzien van alle werk (F. B. October 1923). 

JAPAN. 

Wet door het Parlement goedgekeurd tijdens den zittijd van 27 December 
192'2 tot 27 Maart f9'25 (FaLrickwct): huldigt het beginsel der wet op de 
verzekering tegen ziekte van !! April 192~, op de verzekering der vrouw 
,·ôór en na de bevalling (1. F. 8 Juni 19'23). 

Bescherming der oudcrwïjzeresseu vóór en na de bevalling. 
Besluit van den :Mmister van Openbaar Onderwijs d.d. 16 September 

1922: 
f O Vóór de hcvalling,twee weken rust die moet verlengd worden op ver­ 

toon van een geneeskundig getuigsehrift , 
2° Na de bevalling, zes weken rust; 
5• De onderwijzeressen der scholen genieten dezelfde rechten (1. S. 29 De­ 

cember 19i2). 
ITALIË. 

\Vetsontwerp door de llegeering ingediend betreffende de hervorming 
der moedersehapsverzekering goedgekeurd door de Kamer der Afgevaar­ 
digd, n d. d. Februari 1923 : 

1° Verhooging der- vergoetling aan de bevallen vrouw, van 40 tol -tOO lira; 
2° De jaarlijksche bijdrage van de arbeidster vereiseht wordt gebracht. 

van f op 3 lira. 
5° De bijdrage, door den werkgever verschuldigd, wordt van I lira 2ä op 

4 lira gebracht. 
4° Staatstegemoetkoming bij bevalling or misval ~bracht van 1 '2 op 18 lira. 
De aandacht werd, tijdens de bespreking, gevesli,t op den vrouwenarbeid 

vóór en na de bevalling. 
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ef1 •. •~ De. ,,rQJJ.w. l\.eefl. het recht, den arbeid le schorsen zes weken vóór de .beval­ 
ling en bovendien vergoeding te krijgen. (1. S. 2 Maart i925.) 

CHILI. 

Ontwerp van de arheidswefgèving of van de soelale voorzorg voorgedrszen op 
het Congres door den hCL'J.' M A Alessanlli11, Voorzitter der Hepubliek (jaal''19~ 1, 
Bijzonder A1·beidsuulletijn van Chili). 

//ro11we11a,·beid. 

De zwangere vrouwen hebben recht op zes weken rust YÓÓr en na de 
bevalling. 

De fabrieken die meer dan twintig vrouven aau hel werk zenen : zuigelingen­ 
kamers voor de kinderen beneden een jaar, 

Oc arbeidsters. hebben recht op een uur rust per dag voor hel zogen (I. S. 
U/622). 
De w~I werd pas ingevoerd. 

. Elke inrichting, .din meer dan .50 arbeidsters boven achttien jaar bezigt, moet 
over eeue zoogkamer beschikken. 

De tijd. aan hel zogen gewijd. wordt buiten den gewonen rusttijd gerekend en 
kan geeue vermindering van loon voor gevolg hebben. (I. B. October t 9 25.) 

De tnoederschapszorg fa België. 

Het wetsvoorstel, neergelegd hij het Belgisch Parlement naar de besluiten 
der Interparlementaire Commissie vuur Sociale Verzekeringen, beval. de 
volgende bepalingen betreffende de ~focde.t·schapiwerzckering : 

IJl oede1·sclw11svuzekedng. 

:ART. 80. - De moederveeaekering heeft ten doel, de stcrting le waar­ 
borgen : t1) van eeue verg1wding van 500 frank aan de vrouw van iedereu 
verzekerde in geval van kraambed; .mits men bewijst dat zij gedurende ten 

···~.·n1foste-~lcrtig dagenwerktoos.iscgebleven ; 
b) van eeue vngueding van ö00 frank aan elke verplichtend verzekerde 

vrouw die ge(lurendc tien weken werkloos blijft. 

ART. 8l. - Er wordt eene Nationale Verzekering-kas voor kruamvrou­ 
wen opgericht. Deze kas geniet de rechtspersoonlijkheid en wordt gehecht 
aan de Natiouale Invaliditeitskas. De Beheerraad dezer kas neemt· het 
beheer er van waar. 

Aar, 82. --- De Verzekt-l"Ïngskas voor kraamvrouwen wordt gespijsd : 
1° 0001· cenc eenvormige bijdrage mu fr. 5.60 per verzekerde en per 

jaar, geïud door tusscheukomst van. dt; mutualiteiten of de gewestelijke 
inrichtingen ; 
2• Door cene to.~l~gc,y~n:.eei1 gelijk bt•t!m; ten laste. hij gelijke deelen, 

van den Staat en, va!,J'i{ic .provincie waar de mulua liteit is gevestigd, hij 
dewelke de verzekerde is aangesloten. 

De vergoeding wegens kraambed wordt uitbetaald door tusschenkomst 
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van de mutualiteit' of de gewestelijke itu-ichting , waarbij 'dé 'vcrzèkerd e 
is a1111g(•sl1,ll'11. 

* 

Naar 011zc opvatting moet de moederschnpsverzekeriug algemeen worden 
gernnakt, En opdat ze algemeen worde, moet ze wettelijk verplichtend zijn. 

De verplichte vcrzekeriug zou echter ullecn toepusselljk zijn wanneer het 
globaal inkomen der familie niet U,000 frank per jaar overtreft Doch het 
spreekt vanzelf, llat verzekering steeds anrrbevelmgswaanlig is, ook. wanneer het 
inkomen -12,000 fr.ink per jaar -lc boven gaat. En waar van dé vrije verzeke­ 
ring zou worden gebruik gemaakt, moeten dezelfdevoórdcelen worden toegekend, 
die aan de verplit-ht« vcrzckcrlng zijn verbonden. 

Het is o veriucns verheugeud, fo mogen vaststellen dat de vrije vorzé~eringJin 
de laatste jaren zullw' ,nachligc uitbreidingheef] genomen, zoodiù de verp-Hcblh1g 
zeer gemakkelijk'. zal worden aa nvaard. 
\Vij maken de verplichte verzekering (zrc art, 6)' slechts toepasselijk op de 

vrouwen, die als arbeidster. bediende of huiselijke bediende, voor rekening-van 
a ntlereu op bestendige wijze werken. Voor haar' is immers aan t,v111igersêhàp en 
bevalling loouvetlies verbonden. Dat loonverlies moel worden vergoed in vci-hou­ 
ding lot 7ef t. h., waarvan öO t. h. door Staatstoelagen moet worden gedekt. 
Zie daarov ernrt. ·I O. 

l\Iuar de _voordedc11 der mocdcrschapsvcrzekering wenscheu wij tevens 
ni1gebreid le zien lot de echtgenoten van maunen , die in nîjv--Crhcid, handel 
of htiisd,jke diensten _voor rck euing van hijzonderen we/ken. Voor deze 
hebben wij echter niet besloten lol verpliehte verzekering. \Vij meeuen dat 
hel verhoogd zedelijk hewust zijn eu til'. groote stuwkracht der veredelende 
zelfhulp wel tot de ,tlgt•hcelc verzeker-ing zulkn leiden, zonder wettelqkeu 
dw;•ug te moe-ten inrncpen. Doch het weze wel gezegd, dat wij wettehjken 
dwang in zake sociale verzekeringen geenszins-als onzedr-hjk. beschouwen. 
\Vel integendeel. 
Waar de zwangere vrouw of de bevallen moeder met-de huishoudtng vau 

een arhcidcr~gnin is gelast; wor.It wel met eeuInouverlies ondt•1'gaan,maar 
zwangcrschnp ·c11 beval ling plaatsen- tie familie steeds voor zeer zware uit­ 
gaven. Eù waar die u1tgaHil niet óntle1· liehoodijkc dekking staan door ver­ 
zekering, :ój11 het vooral de moeder en het kind die c1· eerst én ergst iü de 
noodige venrnrging duor g<'tl'nffen worden. 

Oc vrije verZl'kning, aange111oeiligd door de toelagm1 van Staat. en 
bestuurlijke 1111H.:hten, heeft.uveriuens grootendeels den weg geb,i-n11d op het 
gebied der mo edersehnpsverzekeriug , Wl'llelijke a·egelio~ zal 11lÎ komen.aan­ 
vullen wal :iail stoffelijke hulp tekort seheot; 

Alhoewel de veru·kei-i11gsverplid1ti11gcn, welke door liet wetsvoorstel aan 
de moe.Iet-schaps verzekvriugen worden gest~ld, lwtr(•kkt"lijk. zeer aw11ar 
sehijuen, hebben wij llÎt'I temin de innige ove ri uiging dat zij gè111akk;dijk 
zullen kunnen worden verweaenlijkt. Immers, ook onder tlit opzicht is van 
het -bijzuialer initint ief reeds, heel wat stuwkracht: ttilgegá:111. heel wat 
pionierswerk verricht. 
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Het is van algemeene bekendheid, dat bij de lndustrleelen, vooral bij degene 
die de grootnij verheid vert eµ<'nwoordigen, groote belangstelling is gekomen voor 
den familietoeslag. Wij bespreken hier niet de bljzcndcre opvattingen, welke de 
ndustrieelen er op hel gebied van den ramilicloeslag op nahouden, noch over de 
reglementsbepalingen waaraan zij het verlcenen van familietoeslag door t:ompen­ 
satickassen willen onderworpen zien .. Manr verheugend is het, le mogen vast­ 
stellen dat bij de stichting van de Compensatiekassen en het verleunen van 
familietoeslag de moederschapszorg volstrekt niet is vergelen. Hulp bij geboorte 
wordt niet alleen gegeven wanneer de bevallen moeder zelf lot het personeel der 
nijverheidsonderueming behoort, maar ook w.inneer zij (le eehtgenoote-huis­ 
houdster is van een man die in de nijverheidsonderneming werkzaam is. A ldus 
beaamt en veralgemeent ons wetsvoorstel voor tic toekomst hetgeen de 
industrieclen langs den wee; van hel particulier initiatief voorhouden, maar langs 
daar nooit volledig en bevredigend zouden kunnen oplossen. 

Ouder dit opzicht is zeer leerzaam het verslag van M. Paul Goldsclunidt , 
voorgedragen op de laatste algemeeue vergadering (l4 November 19:23) van 
tien Nationalen Bond tier Talrijke Gezinnen. Ik laat hier de voornaamste 
inlichtingen hrkuopt volgen : 

De (< Caisse de Compensation pour Allocations familiales et Assurances 
sociales de l'arrondissement de Verviers» verleent voor de eerste geboorte 
t60 frank; voor de volgende geboorten, l'!O frank ; beperkend bedrag, 
~00 frank; 

<1 Caisse de Compensation pour Allocatinns familiales de la Fédération des 
Fonderies de Zinc, Plomb. Cuivre el Ni~kd » : Eerste ~cboorle, HSO frank; 
tweede geboorte, 200 Irauk : derde en vulgeude geboorten, 2ä0 frank ; 

c< Cuisse de Compensation pour Allocations familiales de (a Chambre de 
Commerce <le Renaix o : toO Crank per geboorte ; 

(< Caisse tic Compensation pour Allocati11ns familiales de la région 
Liégeoise» : Eerste g,·boorte, 2~0 frank ; volgende geboorlt•n, 160 frank ; 

<c Caisse de Compeasatiun pour Allocations familiales du Brabant >) : 

Eerste geboorte, 2i>U frank ; verdere geboorten, HW frank. 
« Caisse de Compensation pour allocations familiales de la région de Charleroi 

et de la Basse Sambre • : Eerste kind ~Hm frank; verdere geboorten. t~O frank. 
Uit die opgave valt te besluiten dal een aantal werkgevers uil ile groot-industrie, 
uil eigen beweging, de zedelijke sociale verplichting hebben erkend, hulp le 
verlcencn bij geboorte. Het beslaan van die Compensatiekassen zal des te 
gemukkelijker den maatstaf laten berekenen der patronale iussehenkomst bij 
geboorten, wanneer de moederscha1•sverzekerin; wettelijk zal zijn gerege'd, en 
derhalve al de werkgevers, groote en kleine, wettelijk zullen verplicht zijn 
hulpgelden le vcrlecncn, om te verwezen! j ken wal in artikel 8 van ons voorstel 
wordt voorgehouden. Mogelijk zal de maatstaf van berekening naar de betaalde 
loonen , door ons aangegeven in artikel i3 van ons voorstel, kunnen worden 
verlaagd. Geen twijfel or de wettelijke moedcrschapsverzekering zal meteen de 
veraluemeuniug der C nnpeusaticknsscn , oorIamiliet ocslag uitlokken. 

Nijverheid e11 handel hebben overigens hel ~motste belang bij de normale 
ontwikkeling der familie, en hel kan niet ernstig worden beweerd, dat zi] niet 
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een deel der lasten van eene ernstige en algemeene moedersebapsverzekerlng 
zouden kunnen dragen, 

Wij houden althans voor, dat de Staal de voordeeleu der moederschaps­ 
verzekering moet waarborgen en naar bepaalde verordeningen regelen, 
maar dat de Slaat de hulpmiddelen moet zoeken wam· zij gemakkelijkst 
zijn te drogen. De verzekerden zelf zullen voor haar aandeel nog aanzien­ 
lijke offers moeten brr llf;?f'll om de mocdersehapsvcrzekcrlng in de gelegen­ 
heid te stellen al hure zedelijke en s loffelijke verplichtingen te vervullen. 

Daar de bestaande mutualiteiten nu reeds, al z:j het op onvoldoende 
wijze, moederschapszcrg en -verzekering hebben voorzien. zullen wellicht 
niet zooveel afzonderlijke moederschapsveraekerlugen worden gesticht. 
Waar zij loch worden gesticht, zullen zij,evenals de mutualiteitsinstellingen, 
de wettelijke erkenning moeten vragen. Het vcrleeueu der wettelijke 
erkenning wordt opgedragen aan den Dienst voor Sociale Verzekeringen en 
Voorzorg, gehecht aan het Ministrrie van Nijverheid en Arbeid. (Zie art. 9.) 

Op gebruikelijke wijze verzekert het wetsvoorstel wederkeerigheid aan de 
vrouwen vuil vreemde nationaliteit. (Art. UI). 

De overtredingen, in zooverre zij de eigenlijke gezondheidszorg betreffen 
(art. i lol ?$), vallen onder de toepassing der strafbepalingen van de wet d.d. 
15 December -t9t 8. 

De overtredingen in zake mucderschapsversekering zullen beteugeld 
worden naar de strafbepalingen die toepasselijk zijn op de andere sociale 
verzekerings wetten. 

Eu gansch natuurlijk zal de wet in toepassing komen één jaar na hare 
Lekendmaking. 

Wij hopen dat het Belgisch Parlement zijne instemming zal willen betuigen 
aan het voorwerp van dit wetsvoorstel. 

Het geheel geldt hel eereherstel der moederschap, de vreugde, de zede­ 
lijke en stoffelijke welvaart van het gezin, de toekomst der Natie. 

De arbeidswetgeviug van België zal zichzelf eeren door ons maatsehappe­ 
ljjk verzekeringswezen le vclledigen door de wettelijke bescherming en 
verzekering der- moederschap. 

Rt:Nt DEBRUYNE. 
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BIJLAGE V AN N' 63, ANNEXE AU N° 68. 

WETSVOORSTEL 

betreffende de zorg en verzekering 
van het moederschap. 

Alle vrouwen, die op bestendige 
wijze arbeiden voor bijzoudercn , het­ 
zij als arbeidster, bediende or huishe­ 
diende, moelen den arbeid schorsen 
gedurende de zes weken volgende op 
Lie bevalling. 

An.2. 

De zwangere vrouw mag haar werk 
or bediening schorsen op vertoon van 
ren geneeskundig getuigschrift, be­ 
vestigend dat de bevalling waarschijn­ 
lijk zal plaats hebben binnen de zes 
weken. 

ART. 5. 

De werkgever mag de vrouw niet 
afdanken voor redens van afwezigheid, 
die slechts eene schorsing van hel ar­ 
beidsverdrug beteekeut en gewettigd is 
uil hoofde van de artikelen l en 2 dezer 
wet, of voor reden , an ziekte die drie 
maanden niet overschrijdt en die hel 
gevolg is der bevalling. 

ART.4. 

De moeder, die haar kind zoogt, 
heeft recht op twee rustpoozen per 
dag, ieder van ccne halve uur, indien 
de arbeidsvoorwaarden haar niet toe­ 
laten op andere en normale wijze haai· 
kind te zo ogen. 

PROPOSITION DE LOI 

concernant la protection el l'assurance 
maternelles. 

ARTICLE: PRllMIER. 

To11LP femme travaillant habituel­ 
lemr ut pour des particuliers connue 
ouvrière, emplnyéc ou dumestique 
est tenue d'interrompre s011 travail 
pcudaut les six semaines qui suivent 
I'nccouchemeut. 

ART. 2. 

La femme enceinte peut inter­ 
nmpre son travail ou s011 emploi 
moyennant productlon tl'u11 eert i­ 
tient médical attestant que: l'accou­ 
chement aura lieu probablement 
clans les six semaines. 

ART. 5. 

L'employeur ne peut congédier la 
femme du chef' d'absence ne eousti- 
1 uunt qu'une suspension du contrat 
de travail et justifiée par les articles l 
d ~ de la présente loi ou pour raison 
de maladie ne dép;issaut pas tro is 
mois el résultuut tie l'accoucheruent. 

ART. 4. 

La mère-nourrice jouit, pour allai­ 
ter son enfant, de deux repos quoti­ 
diens d'une.demi-heure chacun, si 
les conditions de travuil ne lui per­ 
mettent pas de le fuire autrement et 
normalement. 
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Anr. ti. 

De l(onin~ ma~ ile inrichting , an 
een zu i;.:c' ing, ·n kam1·r vocrseh rij ven 
in al de ouderueuiinuen. waar min­ 
stens ·l 1>0 v mu wen van meer duu 
i 8 jaar werkzaam zijn. 

Anr. fi. 

Al de gehuwde vrouwen. die op be­ 
stendige wijze gelH'zi~d worden door 
bijzonderen, hetzij als arheidsu-r , be­ 
dieud c of hu isbcdi« nde, ui tg ezonderd 
de we.luw-n en de , rouwen Loven 
:50 jaar, mortvn zich pt·rsoonl I ik, of 
door bemiddeling van haar ecluge­ 
noot, aansluiten bij ceue wettelijk er­ 
kende mocderscha psverzekeriug, wan­ 
neer het globaal inkomen tier familie 
! ~,000 frank per jaar niet over­ 
schrijdt. 

Au.7. 

Al de gehuwde vrouwen, aangeslo­ 
ten bij ee ne wettelijk erkende moe­ 
derschapsverzekenng, \\ icr echtge­ 
noot op bestendige wijze gebezigd 
wordt door bijzoudereu als werkman , 
bediende of huisbediende. kunnen de­ 
zelfde Staatstoelagcn genieten, voor­ 
zien in artikel 10 dezer wet, wanneer 
het globaal inkomen der larnilie uiet 
-121000 frank per jaar le boven gaat. 

A1n.8. 

De moederschupsverzekering, ge­ 
hecht aan eene wettelijk erkende m11- 

tualiteit, is grmachtigd de toelagen le 

ontvangen van lieu Staat en van de 
openbare besturen, 011 voorwaarde 
dat zij, aan hare leden verzekert : 

,e den ~ ustelouzen vrueddienst of 
eene evenwaardige vergoeding ; 

( Il ) 

Am·.~. 

I.e Hoi 1w11t pn-serire la création 
d'une gardc,ie dl' nuurri-snus dans 
toutes les r-u treprises employaut 
au 111oi11s lö0 femmes âgées 'de plus 
de f 8 ans. 

Ain. H. 

Tou les les Iemmcs uuuiécs, il l'ex­ 
ceprion d es veuves el des femmes 
âgées de plus de E:SO n11s, qui tra­ 
vaillent hnb iruellement pour d'e-; 
partieuliers eummv nn, rières , êrn­ 
pli,yè1•s ou dom, stiques. so11t. tenues 
d,· s',,fl1lin· persunuel h-meut ou pril' 
l'iutcrmédiuire de leur mari à une 
caisse d'assurance maternelle léga­ 
lement reconnue, si le revenu global 

, de la famille ne dépasse pns -12,000 
franc; par an , 

ART. 7. 

Toutes les femmes mariées afll­ 
liées à une caisse d'assurauce mater­ 
nelle légalement reconnue et dont 
le mari travaille hahituellernent 
pour des particuliers comme ouvrier T 
emplnyé ou domestique, peuvent 
bénélil'ier des sub-ides de l'État 
prévus à l'article ·lO de la pré­ 
sen te loi: si Ic revenu global de la 
familie ne dépasse pas ¾2,000 francs 
par an, 

ART. 8. 

La caisse «l'assurance maternelle, 
alliliée à une mutualité légalement 
rccounne, est autorisée à recevoir 
les subsides fre l'État et des pouvoirs 
publics, à condrtiun d'assurer à ses 
membres : 

1 
1° le service d'aecouchcment gra­ 

tuit ou uneindemnité ëquivalente : 
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2° cene bijkomende vergoeding van 
minstens '2~0 frank per geboorte. 

Zi] moet daarenboven : 
A) aan de arbeidsters en vrouwe­ 

lijke huisbedienden eene vergoeding 
verzekeren van minstens 7;J t. h. voor 
het loonverlies, vcroorzankt door de 
wettelijke onderbreking en voorzien 
in artikel ·1 dezer wd. Het loonveries 
zal berekend worden naar het loon, 
dat tijdens de laatste lien maanden 
gemiddeld werd verdiend , 

B) Gelegenheid bieden aan de aan­ 
gesloten huishoudsters, naar de be­ 
palingen van artikel 7 dezer wei, zich 
ecnc vergoeding te verzekeren , oor 
ùe werkonbekwaamheid en tic daar­ 
aan verbonden uitgaven, die hel ge­ 
volg zijn van de bevalling. 

Aa·r. il. 

Om de wettelijke erkenning le be­ 
komen, moei de moedersehapsverze­ 
kering, wanneer zij ingericht wordt 
builen eene wettelijk erkende m utua­ 
lilcit , hare standregelen ter goedkeu­ 
ring inzenden aan het Ambt der 
Sociale Verzekeringen, gehecht aan 
hel Mrnisterie van .Nijve1·heid en 
Arbeid. 

AnT. f 0. 

De Staatstoelagen aan de wettelijk 
erkende mnedersehapsverzekeringen 
bedragen per geboorte voor de verze­ 
korden. naar lie artikelen 6 en 7 dezer 
wei, 200 frank voor de bijkomende 
vergoeding, méér celle vergoeding , an 
~O t. h. voor het geleden loonverlies 
of wcrkonb-kwaamheid, naar de 
bepalingen van artiki-l 8 d,·zer wet. 
De vergoeding voor loonverlies of 

211 une indemuité supulémentaire 
de ·.2äO francs an moins à chaque 
nnissnnee d'enfant. 

Elle doit en outre : 
A) assurer aux ouvrières et domes­ 

tiques du sexe féminin l'indemnisa­ 
tion d'au moins 75 p. c. du salaire 
perdu du chef'de l'iuter-ruptiou léga Ic 
prévue par l'article t de la présente 
loi. La perte de salaire SP ra calculée 
d'uprès la moyenne du salaire de 
l'iutéressèe pendant les dix derniers 
mois de travail; 

8) permettre aux ménagères affi- 
1 iées de sussurer, dans les condi­ 
tions tic l'article 7 de la présente 
loi, une indemuité pour l'incapacité 
de travail et pour les dépenses y 
afférentes, qui sont le résultat de 
l'accouchement. 

ART. 9. 

Les caisses d'assurance maternelle, 
créées en dehors d'une mutualité 
légalement reconnue, doivent, pour 
obtenir la reconnaissance légale? 
r-nvoycr h-nrs :-Lill uts aux fins d'ap­ 
probatiuu à l'Dlflcc des assurances 
sociales, iustit ué au Miuistère de 
l'Iudustrre et <lu Travail. 

ART, fO. 

Les subventions de l'État aux 
caisses d'assurance maternelle léga­ 
lement reconnues eumporteut.ù clri­ 
que naissance d'enfant, en faveur des 
femmes afliliécs, conformément aux 
articles 6 et 7 de la présente loi, 
~00 fr. à titre d'irnlemnité supplé­ 
meutaire , et, en out re, une indom­ 
nité de tso p. c. pour perte de salaire 
ou µour iucupacite detravarl, eu vertu 
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onbekwaamheid tot werken zal de 
4 frank per dag niet overtreffen. 

AtlT, H. 

DczcHdeStaatslusschenkormt wordt 
verleend voor bevalling van een dood­ 
geboren klnd;of voor eene vroegtijdige 
bevnlllng na m instem ie ven maanden 
zwangcr-ehap, op voorwaarde dat een 
genecsk undig getuiuschrift hevestige , 
dat de dood of vroegtijdige geboorte 
niet aan de ouders ten laste kan wor­ 
den gelegd. 

Anr, 12. 

Dezel fde Staatstusschenkomst wordt 
nog verleend aan vrouwen van 
vreemde nntioualiteit, mils : -1° regel­ 
matige inschrijving in de moeder­ 
sehapsverzekering ; 2° sedert minstens 
lien maanden \'ÓÓr de bevalling in 
België le zijn gevestigd; ;>0 Ic behooren 
lol een Staat, die wederkeerig aan 
Belgische ouderda nou dezelfde voor­ 
dcelen verzekert. 

ART. 15. 

ln verhouding tol het gelal gebe­ 
zigde arbeiders, bedienden en huis­ 
bedienden, zullen de werkgevers, ten 
gunste der moederschupsverzekering, 
eene bijzondere bij tirage moeten be­ 
talen aan den Staat. Die bijdrage zal 
minstens drie per duizend bedragen 
van de uil betaalde looncn. 

ART. -f ,f., 

De dienst der moedcrschapsverzeke­ 
ring wordt toegevoegd aan het Ambt 
der Sociale Voorzorg en Verzcke­ 
ringen, aan het Ministerie van Nij­ 
verheid en Arbeid. 

des dispositions de l'article 8 de la 
présente loi. L'indemnité pour perte 
de salaire ou pour incapacité de Ira- I vuil ne peut dépasser 4 fruncs par 
JOUI'. 

AllT. t 1. 

Les mêmes subventions de l'État 
sont allouées en cas d'nccouchcmcnt 
d'enfant mort-né ou d'accouchement 
avant terme, sept mois au moins 
après la conception, à condition 
qu'un certificat médical atteste que 
la mort ou la naissance prématurée 
n'est pas imputable aux parents. 

Aur. 12. 

Les mêmes subventions de l'État 
soul allouées aux femmes de nutio­ 
nalité étrangère, à condition : 
-1° d'être régulièrement. affiliées 
à une caisse (l'assurance mater­ 
nelle; 2° d'être domiciliées en Bel­ 
!~iquc depuis dix IUOÎs au moins au 
moment de l'accouchement; 5°d'ap­ 
partcuir à une nation qui assure à 
titre de réciprocité les mêmes avan­ 
tages aux Belges. 

ART. i5. 
Les patrons sont tenus de verser 

à l'É· at une cotisation spéciale en 
faveur des caisses d'assurance mater­ 
nelle e11 proportion du nombre 
d'ouvriers, employés el domestiques 
au service de l'eut reprise. Celle coti­ 
sation sera au moins de trois ponr 
mille du montant des salaires payés. 

Le service lie l'assurance matev­ 
nclle est rattaché à l'Office de la 
Prévoyance cl des Assurances So­ 
ciales institué au .\) inistère tie l'In­ 
d ustri eet uu Travail. 



( V ) 

Ain. m. 
De overtredingen betreffende de 

moedersehupszorg , bepaald onder de 
artikelen i, 2, 5, 4 ('n fî dezer wet, 
vallen onder toepassing der artikelen 
·15, f/t,, H> 1 16 en i8 der wel van 
13 Deccrnbre 1889. 

De overtredingen betreffende de 
moederschapsverzckering vallen onder 
de toepassing der strafhepalingen van 
de andere verzekeringswetten in 
België. 

[ IV 65. J 
AR'l', HS. 

Les contravcutions aux articles '1, 
2, 5, 4 et fi de la présente loi con­ 
cernant la protection maternelle 
tombent sous l'application des arti­ 
cles -15, U, iö, 16 tl i8 lie la loi 
du 15 décembre f 889. 

Les contraventions en matière 
d'assurance maternelle torn bent sous 
l'upplieatiou des dispositions pénales 
des autres lois d'assuruuce belges. 

H.e11é Daaautse , 
P. Pom.r.sr, 
Hendrik HKYM.\N, 

ll. DE GREVE, 

Huib. MAMPAEY, 

H. YERGELS. 


